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Avant-propos


Minuit dans le métro parisien. Un pickpocket tend le bras et glisse doucement sa main dans la poche de l’homme assis juste derrière lui. Il est face à moi, et personne ne semble remarquer son manège. D’un clin d’œil, il m’intime de garder le silence, mais je soutiens son regard avec insistance. Ne trouvant rien à voler, il échange quelques mots dans un dialecte maghrébin avec son camarade. Je détourne les yeux jusqu’à ce que nous arrivions à la station Robespierre.

Le pickpocket se lève, s’approche de moi et me demande un mouchoir. Je ne réponds pas. Il continue à bavarder. Je n’ouvre pas la bouche. « Je hais les Juifs, vous êtes des tueurs, des animaux, vous détestez les musulmans. Je vais te casser la gueule, je vais te tuer », me dit-il en français. Il pose ses mains autour de mon cou et m’étrangle presque. Je me débats et le repousse vivement. Il recule d’un pas, s’arrête devant la porte de la rame qui vient de s’ouvrir. Il sort alors un couteau de sa poche et hurle : « Sale Juif, espèce de connard ! Descends et tu vas voir ce que je vais faire de toi ! » Un des voyageurs se lève et lui donne un coup de pied qui le fait tomber sur le quai, où son copain le suit. Je dis alors aux voyageurs : « Je ne suis pas juif, mais aujourd’hui je le suis. » Le signal de départ retentit et les portes se referment.

Cet épisode m’est arrivé une semaine après l’attentat de Charlie Hebdo, après lequel plusieurs incidents antisémites ont été signalés en France, y compris des profanations de cimetières juifs. Il a réveillé en moi une partie de mon enfance. Le vendredi, journée fériée en Syrie, était une occasion de réunir la famille. Après la prière, mes frères et sœurs, avec leurs enfants, en tout des dizaines de personnes, se rassemblaient autour d’un repas préparé par ma grand-mère. Cette dernière était angoissée, soucieuse de ne pas avoir de problème. Elle se disputait souvent avec mon grand-père. Elle mettait fin à leurs échanges tendus en disant : « Vous, les Souleimane, vous êtes déjà juifs, ce n’est pas étonnant que vous fassiez autant de mal autour de vous. » Les autres, soit ils rigolaient, soit ils s’en fichaient. Ils étaient habitués à cette scène. Je me demandais alors pourquoi elle répétait ces paroles sans cesse. Un jour, j’ai osé poser la question à mon oncle. Il m’a répondu qu’à l’époque ottomane, l’un de nos ancêtres, appelé Souleimane, était un commerçant juif de Damas qui s’était converti à l’islam. « Nous n’avons jamais été sûrs de cette origine. Ça pourrait être vrai, ou juste une rumeur. Mais peu importe, nous sommes musulmans, et nous le resterons pour toujours », a-t-il conclu.

L’agression que j’ai subie cette nuit-là ne m’a pas seulement renvoyé à cette vieille histoire ; elle a ravivé une flamme. Une flamme ardente, douloureuse à porter, mais nécessaire. Elle alimente mon engagement contre les islamistes, les antisémites et leurs complices, en France comme ailleurs. Cette flamme éclaire la mémoire, illumine l’avenir, et rend notre cause plus visible et inéluctable.

Ce qui s’est passé cette nuit-là n’était pas un simple acte de violence. C’était un message. Un avertissement. Ceux qui veulent nous faire taire oublient une chose essentielle : chaque coup porté renforce notre détermination. Chaque attaque nous rappelle pourquoi nous avons choisi de nous lever.

*

Je viens d’un monde où le mot Juif est une insulte. Où « Je ne suis pas juif » est une phrase courante pour se défendre de n’être ni un radin, ni un menteur, ni un arnaqueur. En Syrie, lorsqu’un type se montre cruel, on lui explique, pour prendre la défense de sa victime, que « même s’il était juif, tu lui parlerais mieux que ça ».

Durant mon enfance, la photo de Hafez al-Assad, avec son visage monstrueux, ses yeux emplis de cruauté et ses sourcils épais, ornait la couverture de nos cahiers d’école, aux côtés du drapeau palestinien. Ce drapeau était également celui du parti Baath, qui contrôlait la Syrie d’une main de fer depuis 1963. Les figures symboliques de la résistance contre l’« occupation », les citronniers, les orangers, les oliviers, le keffieh noir et blanc, peuplaient nos livres scolaires. Au nom de cette « résistance », le régime imposait sa domination sur la population, maintenait l’état d’urgence et muselait toute liberté d’expression. Selon lui, ce n’était pas le moment de parler de démocratie : le pays était en guerre contre Israël. Nos mains, encore bien trop fragiles pour tenir des armes, et nos cœurs d’enfants, trop tendres pour brandir des kalachnikovs, étaient pourtant déjà formés à voir « l’ennemi sioniste » partout.

À la mosquée, où on allait pour réciter une page du Coran par jour, l’imam répétait ce hadith qui prétend que Mahomet aurait dit : « Chaque fois qu’un Juif se trouve seul avec un musulman, il a l’intention de le tuer. » Pour la conclusion de la prière du vendredi, l’imam reprenait : « Dieu, détruis les ennemis de l’islam, les Juifs, les chrétiens, et les polythéistes, humilie-les, affaiblis-les. Dieu, soutiens nos frères en Palestine, élimine leur ennemi. » Des centaines d’hommes ajoutaient « Amen » à la suite de chaque phrase.

Pendant la deuxième intifada palestinienne de 2000, je vivais en Arabie saoudite avec mes parents, qui avaient obtenu un contrat de travail à Riyad. J’étais au collège. Les Juifs constituaient alors le sujet central de mes cours. Les professeurs nous encourageaient à faire des dons : « Un dollar pour tuer un Juif », disaient-ils. Pour eux, éliminer un Juif en Israël revenait à sauver un musulman. Partout au Proche-Orient, Israël était qualifié de « Grand Satan », « entité colonialiste », « ennemi sioniste », « violeur », ou encore « entité sioniste ». « Mort à Israël » était le slogan le plus répété à la télévision et à la radio. L’idée qu’un complot mondial aurait été orchestré par les Juifs se trouvait largement répandue dans les pays arabes : ils dirigeaient, selon cette théorie, les grandes banques, les chaînes de télévision, et avaient créé Israël pour affaiblir l’islam. Alors que je répétais quotidiennement ces slogans, j’imaginais le monde comme un film d’horreur dont les réalisateurs étaient, bien sûr, juifs.

*

L’année 2011 a été l’un des moments les plus remarquables de la mémoire syrienne. Plus précisément, le 15 mars, date de la naissance de la révolution inscrite dans le cadre du Printemps arabe. Les participants aux manifestations contre le régime d’Assad ont goûté pour la première fois à une forme de liberté d’expression. Petit à petit, certains quartiers se sont libéré de la présence policière.

C’était une liberté neuve, brutale parfois, mêlée d’ivresse et d’inquiétude. On se découvrait le droit de parler, d’écrire, de contredire, sans forcément surveiller l’interlocuteur. Les murs n’avaient plus d’oreilles. On débattait jusqu’à tard. Une génération entière s’éveillait à la vie politique, sans partis, sans cadre, mais avec une incroyable énergie. Et puis, très vite, les balles ont remplacé les mots. Mais ce moment suspendu, entre la peur qui se retire et l’espoir qui surgit, reste gravé dans la mémoire de ceux qui l’ont vécu. On pouvait critiquer Assad, insulter son entourage. Dans les réunions successives entre militants, on a commencé à imaginer la Syrie d’après le régime : les élections, le parlement et la politique étrangère avec la Turquie, les pays du Golfe et l’Europe. Sur ces questions, on pouvait être d’accord ou non, sauf sur Israël. Ce sujet est resté tabou. Personne n’osait envisager une normalisation des relations avec ce pays. Tout le monde estimait qu’il devait être considéré comme un État ennemi.

*

Je me suis échappé du régime d’Assad en 2012. Du jour au lendemain, j’ai rassemblé quelques affaires et me suis dirigé vers Deraa, au sud de la Syrie, avec l’aide d’un ami lié à un passeur qui m’a fait franchir clandestinement la frontière. J’ai tout quitté, sans prévenir personne, pour sauver ma peau. La plupart de mes amis ont été tués ou arrêtés. Je ne voulais pas subir le même sort, d’autant que l’appel à la démocratie était déjà écrasé par la barbarie.

J’ai tout quitté, sauf une mémoire blessée. Elle m’a accompagné jusqu’en Jordanie, dans un camp de réfugiés. Puis, grâce à un ami syrien, j’ai pu contacter un garant jordanien. Il m’a permis de sortir du camp ; c’était ainsi que fonctionnait le système. À Amman, la capitale, j’ai réservé une chambre d’hôtel à son nom, au cas où je serais suivi par les services de renseignements syriens. Mais à la réception, ils ont tout de suite compris que ce n’était pas lui, mais moi, réfugié syrien, qui était monté dans la chambre. Ils ont alors directement appelé la police jordanienne.

Les agents sont arrivés, armes en main, comme si j’allais commettre un attentat. Ils m’ont emmené au commissariat. Là, humilié, frappé toute une nuit, j’ai attendu qu’ils vérifient que je ne suis pas un « terroriste ». Puis ils se sont excusés : « Nous nous sommes trompés. » La police, dans cette zone malheureuse, agit ainsi : elle arrête par erreur, torture, puis s’excuse.

Je n’ai pas fui le boucher de Damas pour subsister dans l’insécurité ailleurs. Je décide alors de repartir vers un nouvel exil. En vérité, vers un pays où je pourrai vivre libre. Car, comme beaucoup de Syriens, je suis né exilé, dans une terre qui traite l’être humain, s’il n’est pas proche du pouvoir, comme un cafard.

J’appelle l’ambassade française. La France, pour moi, c’est la terre de la liberté d’expression, des droits de l’homme, de la lumière, de Marianne et de Paul Eluard. Quoi de mieux pour un écrivain qui ne souhaite qu’une chose : écrire sans qu’un policier surveille chaque phrase tracée par sa plume ? L’ambassade répond positivement à ma demande d’asile politique.

*

En France, je me retrouve dans un monde nouveau. Ignorant le système, la langue, les codes sociaux, je dois tout apprendre. C’est un chemin difficile, mais fascinant, une véritable renaissance. Le plus précieux, cependant, est de pouvoir étudier ma mémoire avec distance, de la contempler avec plus de clarté. Ici, je peux réétudier l’histoire du Proche-Orient d’une manière plus neutre, en particulier le conflit israélo-palestinien, loin des idéologies dans lesquelles j’ai grandi. Non seulement je suis libre de réfléchir et de choisir, mais j’ai aussi la possibilité de rencontrer des Juifs, des Israéliens, des Palestiniens, des gens de gauche, de droite, des sionistes, et de débattre avec eux sans crainte. La première fois que je rencontre une personne juive, c’est une documentariste qui souhaite réaliser un film sur la Syrie. Après plusieurs échanges, elle me confie qu’elle a des proches en Israël. Instinctivement, cela me trouble : je ressens une vague de culpabilité, comme si j’étais accusé d’être un traître. Un jour, elle m’invite chez elle. Autour d’un pain au chocolat, une pensée étrange me traverse l’esprit : celle des paroles de l’imam. Est-ce qu’elle veut m’éliminer ? Mon côté syrien refait surface : peut-être est-elle une espionne ? une agente israélienne ? Quelle fin absurde cela serait ! Après avoir échappé au régime d’Assad, mourir empoisonné à Paris… Elle me parle d’Israël, de ses complexités, de Tel-Aviv, une ville marquée par la diversité et une ambiance propice à la drague. Je lui décris, en retour, l’atmosphère syrienne concernant ces mêmes sujets. Nous discutons de l’arabe et de l’hébreu, deux langues qui partagent une grammaire similaire et de nombreux mots en commun. Ces échanges sont une source précieuse, nourrissent mon esprit venu d’ailleurs. Peu à peu, grâce à eux, toutes les illusions que j’avais sur les Juifs se dissipent.

*

J’ai toujours été choqué par la présence des islamistes en France. Moi qui viens de Syrie, un pays où ces derniers manipulent la société, la culture et l’être humain, je me demande : « Comment est-il possible qu’en France, pays de la laïcité, les intégristes soient si présents ? Qu’ils profitent de la démocratie pour y infiltrer leur idéologie ? » Cela ne détruit pas seulement la citoyenneté française, mais aussi les musulmans de France. Ces hommes et ces femmes, qui ne souhaitent que vivre comme tout le monde, se retrouvent pris en otage par un discours communautaire fondé sur la peur de l’autre, cet autre qui, en réalité, est leur compatriote. Mais le plus troublant, c’est cette alliance entre les islamistes et l’extrême gauche. Pour moi, c’est tout simplement hallucinant. Au Proche-Orient, le conflit entre la gauche arabe et les islamistes découle d’un contraste profond entre leurs convictions et leurs positions. La gauche arabe adopte des projets de modernité, de laïcité. Elle considère souvent la religion comme un obstacle au progrès, notamment en ce qui concerne les droits des femmes, la liberté d’expression et la séparation entre l’État et la religion. Les islamistes, de leur côté, défendent une vision dans laquelle l’islam constitue un système global incluant la vie politique, économique et sociale. N’importe quel imam considère les idées de gauche comme des synonymes d’infidélité, d’hérésie et de perversion. Tandis que pour la gauche, l’islam n’est qu’une idéologie arriérée, une des raisons pour lesquelles les pays arabes n’ont pas progressé depuis des années.

*

Le 7 octobre 2023 a été le déclencheur de cette complicité toxique autour d’un seul sujet : l’antisémitisme. Le Hamas n’a pas seulement massacré des centaines de Juifs, mais ses membres se réjouissaient de leur mort, dansaient autour de leurs cadavres, mettaient en scène des femmes violées et des enfants assassinés. Pire encore : ils ont filmé ce pogrom et l’ont diffusé sur les réseaux sociaux, pour que le monde entier soit témoin de leur atrocité. C’est la même stratégie que celle de Daesh, qui publiait des vidéos de grande qualité montrant l’égorgement de leurs otages. Ils suivaient un verset coranique souvent cité dans les cercles islamiques, visant les « infidèles » : « Et préparez, pour lutter contre eux, tout ce que vous pouvez comme force et comme cavalerie équipée, afin de terroriser l’ennemi d’Allah et le vôtre1. »

Abdallah Azzam, ancien chef des combattants arabes en Afghanistan, considéré comme l’un des inspirateurs du jihadisme contemporain, a déclaré dans un de ses discours : « Ils nous appellent des terroristes. Cela ne nous dérange pas. Notre Dieu nous a ordonné de tout préparer pour terroriser ses ennemis. Nous sommes des terroristes, des sauvages2. »

Le Hamas se présentait donc comme un monstre. Malgré cela, La France insoumise (LFI) a considéré le massacre comme une réponse à la violence d’Israël3. Ce n’était pas seulement surprenant, c’était profondément choquant pour le Français d’origine syrienne que je suis. Comment accepter une telle réaction contre un drame qui menace l’humanité tout entière ?

L’opposition à ce massacre n’empêche pas la contestation contre le gouvernement de Benjamin Netanyahou. Depuis son retour au pouvoir en décembre 2022, la Cisjordanie occupée a connu une forte augmentation de la colonisation illégale. En 2023, au moins vingt-six nouveaux avant-postes illégaux ont été créés. Ce chiffre est monté à soixante en 2024. Ce gouvernement comprend des ministres qui ne croient qu’en la guerre, en l’élimination de l’autre. « Mon droit, et celui de ma femme et de mes enfants, de circuler sur les routes en Judée et Samarie est plus important que le droit de mouvement des Arabes4. » C’est ce qu’a déclaré le ministre israélien de la Sécurité nationale, Itamar Ben-Gvir, en 2023. Ce gouvernement, aveuglé par la haine et gonflé de certitudes fanatiques, a fait de la guerre non plus un simple moyen, mais une fin sacrée. Surtout lorsqu’il a mis fin au cessez-le-feu en mars 2025, lançant une série de frappes aériennes massives contre la population de Gaza. Depuis, l’histoire de Gaza s’écrit dans le sang des civils, à travers une mise à mort méthodique d’un peuple enfermé et affamé. Ces comportements ne font que nourrir le discours du Hamas. Ainsi, Netanyahou et le Hamas se retrouvent complices dans ce drame.

La France aussi est traversée par cette tension. S’opposer à l’extrême gauche ne signifie pas adhérer à l’extrême droite. Les deux bords se rejoignent : dans leurs méthodes, dans leurs discours, dans leur rejet commun de la France universaliste. Le chemin que j’ai choisi est le plus difficile : ne pas céder aux camps extrémistes, rester libre, et défendre l’État de droit.

*

Après la déclaration honteuse de LFI, suivie par une montée effrayante de l’islamisme et de l’antisémitisme en France, j’ai décidé d’être présent sur le terrain, dans les manifestations pour la Palestine. C’était comme voguer sur un bateau au cœur du naufrage : rester sur la plage, avec des jumelles, ne donne qu’une image, mais traverser la mer, être sur ce bateau, dévoile la réalité. Je voulais le faire, non seulement pour comprendre la complicité toxique entre les islamistes et LFI, mais aussi pour résister. Je refuse que les islamistes, qui ont détruit mon pays d’origine, fassent de même dans mon territoire d’accueil. Je refuse qu’Israël, utilisé en Syrie comme un épouvantail pour justifier une dictature, devienne en France un simple prétexte pour récolter des voix dans les quartiers populaires.

Mon origine, source de souffrance, est aussi un outil pour enquêter sur cette alliance trouble : je viens de ce monde. Durant mon adolescence, j’ai appris le Coran par cœur, ainsi qu’un grand nombre de hadiths. Je connais la manière dont les islamistes se préparent à prendre le pouvoir. Tout cela me permet de dévoiler les racines de la haine islamiste dans mon pays d’adoption, la France de Voltaire.








1.

Un discours victimaire



Le renversement des rôles

Nous sommes le 5 octobre 2024, place de la République. Pour marquer « un an de génocide à Gaza1 », une marche est prévue jusqu’à la place de Clichy. Elle commence par ces slogans : « On ne veut pas des génocidaires au Stade de France. » « Israël est le seul terroriste du Moyen-Orient. » Un pandero est levé dans le cortège. Je suis devant la tribune d’Urgence Palestine, une association créée le 8 octobre 2023, le lendemain du massacre du Hamas, qui milite contre « la répression » et pour « la solidarité avec la lutte du peuple palestinien ». Ils utilisent sur X le triangle rouge renversé, utilisé par le Hamas dans leurs vidéos militaires contre Tsahal. Le drapeau de LFI est présent, accompagné de ceux de la Palestine et de l’Algérie. Je croise une femme portant sur la tête une pancarte de la mosquée Al-Aqsa. « Après un an de génocide, vous êtes toujours mobilisés », répète l’orateur. « Ouiiii », réagit la foule. Des pancartes sont levées dans le cortège : « Israël, casse-toi, la planète n’est pas à toi. » « Le 7/10, c’est tous les jours en Palestine. »

Comme d’habitude, je suis grimé, comme je le faisais durant les manifestations à Damas au début de la révolution syrienne en 2011. On se masquait pour ne pas être reconnus par les caméras qui filmaient la foule et échapper à la surveillance des terribles services secrets de Bachar al-Assad. Je n’aurais jamais imaginé que, treize ans plus tard, au cœur de Paris, où je me suis réfugié pour vivre librement, je serais à nouveau contraint de me déguiser pour assister à une manifestation : porter des lunettes de soleil, un keffieh, le drapeau palestinien et du fond de teint sur le visage pour ne pas être identifié. De même, je n’aurais pas pensé me retrouver dans des manifestations où des hommes barbus, des extrémistes au regard agressif, scandent les mêmes slogans que ceux qu’on entendait en Syrie dans certains rassemblements pro-Palestine : « À bas Israël. » C’était dans les années 2000, au cœur des quartiers les plus intégristes de Damas.

Une femme déclare à travers un haut-parleur « Des dizaines, même des centaines de personnes ont été assassinées avec l’opération des bipeurs. Pour le bombardement des civils à Beyrouth, est-ce que vous avez vu une seule condamnation de la part du gouvernement français ? Est-ce que c’est le Hezbollah qui avait commencé ? Non. » Au milieu de cette foule galvanisée de haine à l’endroit d’Israël, les députés de LFI sont présents : Thomas Portes, Ersilia Soudais, Louis Boyard, Manon Aubry et Jean-Luc Mélenchon. Ce dernier salue le Liban qui « défend sa souveraineté et qui a le droit de le faire par tous les moyens dont dispose ce peuple pour se défendre avec tous ceux qui veulent participer à la résistance nationale ». Aucun d’eux ne cite les victimes israéliennes du 7 Octobre. Pourtant, la manifestation se déroule à l’occasion du premier anniversaire du 7 Octobre. Ce renversement du discours date déjà d’un an. Sur les réseaux sociaux, le jour même de l’attentat, Mélenchon affirmait que « toute la violence déchaînée contre Israël et à Gaza ne prouvait qu’une chose : la violence ne produit et ne reproduit qu’elle-même ». De même, dans son communiqué de presse, LFI décrivait l’attaque du 7 Octobre comme « une offensive armée de forces palestiniennes menée par le Hamas ».

J’entends Omar Alsoumi, directeur d’Urgence Palestine, ancien membre du Mouvement de la jeunesse palestinienne à Paris, et militant au Youth Mouvement, affilié au FPLP (Front populaire de libération de la Palestine), classé comme organisation terroriste en Europe : « Ils pensaient avoir écrasé notre résistance, mais jusqu’à aujourd’hui, à Gaza, les hommes de la résistance, les enfants de cette terre affrontent l’armée coloniale génocidaire et continuent de faire tomber, avec leurs armes, les chars de l’armée coloniale2. » En 2014, Alsoumi avait déclaré à Elaph, un journal saoudien, lors d’une manifestation à Paris pour Gaza : « Nous sommes ici pour exprimer notre plein soutien à la résistance palestinienne et dénoncer ce gouvernement français honteux qui soutient la position israélienne. » Le 8 mars 2024, il avait été repéré lors d’une manifestation agressant un rassemblement de femmes de confession juive à Paris. Un an plus tard, le 14 février 2025, Urgence Palestine organisera une soirée intitulée « Palestine libre » à Ivry-sur-Seine3. Alsoumi déclarera à cette occasion que, puisque c’est le jour de la Saint-Valentin, il y avait « beaucoup d’amour pour la Palestine ici, beaucoup d’amour pour la résistance du peuple palestinien ». Il ajoutera : « On voulait célébrer les victoires collectives qui sont les nôtres, célébrer la libération des prisonniers palestiniens. » Nombre de ces prisonniers, libérés dans le cadre de l’échange avec les otages, avaient participé à la deuxième intifada, certains étant impliqués dans des attentats. C’est le cas de Nael Salama4, membre du Hamas, accusé d’avoir tué sept Israéliens. Apparemment, cela est compatible avec les appels célébrés dans la plupart des manifestations pour la libération des détenus palestiniens. Le cas est le même pour Hekmat Abdel-Jalil5, membre du FPLP, accusé de commettre des attentats contre l’État hébreu.

Toujours ce 5 octobre, le cortège continue en traversant le quartier de Pigalle. Passant devant les vitrines coquines des nombreux sex-shops, une manifestante brandit une pancarte sur laquelle est écrit : « La Shoah de Gaza : Hitler a été stoppé dans sa folie ? Alors, stoppez Netanyahou. Israël, État sadique. » Je demande à un membre d’Urgence Palestine s’il y aura une manifestation le 7 octobre. Il me répond : « Le 7 Octobre, c’est pour eux, pas pour nous. »

Juste à côté, je constate que Mehdi Meftah, membre du parti des Indigènes de la République et ami de Tariq Ramadan6, est présent, comme à chacune des manifestations ; il se montre souvent à la tribune d’Urgence Palestine aux côtés d’Ersilia Soudais, de Manuel Bompard et de Thomas Portes. Meftah a déjà manifesté en 2021 à la suite de l’annonce de la loi contre le séparatisme. Lors de cette manifestation, il a qualifié cette loi, dans une déclaration à Al Mayadeen7, une chaîne libanaise en langue arabe soutenant l’Iran et le Hezbollah, de « signe horrible pour les musulmans », dénonçant le « racisme d’État ». « Le contrôle de l’islam a été une constante de la politique française. […] C’est ce qu’il fait que la république ne peut concevoir ces relations avec les communautés musulmanes que sous la forme d’un rapport hiérarchisé8 », a-t-il déclaré lors d’une conférence en 2016.

Le scénario est bien rodé. À chaque manifestation, le discours victimaire est associé à des slogans agressifs. Dix jours plus tard, le 15 octobre 2024, lors d’un rassemblement organisé par LFI pour soutenir Gaza, l’agressivité prend une autre dimension. Rima Hassan, Jean-Luc Mélenchon, Manuel Bompard, Sébastien Delogu, Thomas Portes et Louis Boyard ne se tiennent jamais bien loin de la tribune d’Urgence Palestine, où Omar Alsoumi appelle à la « résistance armée ». Je suis face à lui, et derrière moi, une banderole annonce en arabe : « Nous arrivons, Nasrallah » en soutien au chef du Hezbollah, la milice chiite. Au micro, Manuel Bompard s’adresse à la foule. « Si nous sommes là ensemble ce soir, c’est pour dire notre douleur, c’est pour dire notre colère, c’est pour dire notre honte de voir les massacres se poursuivre jour après jour. » Convaincus, les manifestants se dirigent vers la rue du Faubourg-du-Temple et certains militants attaquent un restaurant McDonald’s, en taguant « Boycott » sur le mur aux cris de : « Israël assassin, McDo complice », tout en jetant des projectiles et en frappant les vitrines du fast-food.

Lors de chacune de ces manifestations, les membres de la sécurité de la tribune portent des masques, parfois de couleur verte, ressemblant à ceux du Hezbollah. Le garde du corps de Rima Hassan est également militant à Urgence Palestine. Il participe souvent à la sécurité de ces événements, à côté de Mohamed Yacine, prédicateur et imam, qui faisait également partie de l’équipe de sécurité9. Yacine a étudié à l’institut de l’imam Mohamed Hammami, expulsé de France en 2012 pour avoir « valorisé le jihad violent, tenu des propos antisémites, et justifié la violence ainsi que les châtiments corporels contre les femmes », selon le ministère de l’Intérieur10.

Le 3 novembre, une autre manifestation est organisée à l’appel de plusieurs associations palestiniennes, à laquelle des députés de LFI ont également répondu présents : Mathilde Panot et Clémence Guetté ont battu le pavé aux côtés d’Omar Alsoumi désinhibé au point de faire référence aux formulations du Hamas : « Est-ce qu’on est d’accord pour continuer à être ce Déluge d’Al-Aqsa qui, partout à travers le monde, inonde les rues, inonde les âmes, inonde les consciences, ce déluge qui déborde, qui amène l’eau de la vie et qui fait pousser les graines de la résistance et de la libération ? » Le « Déluge d’Al-Aqsa » est le nom donné par le mouvement islamiste aux massacres perpétrés le 7 Octobre. La référence me fait froid dans le dos. Elle ne fait aucunement réagir les députés d’extrême gauche.

Parmi ces « défenseurs de la paix » soutenant des organisations terroristes, on retrouve des personnalités du collectif Perspectives musulmanes, une entité collaborant de façon très étroite avec Urgence Palestine. Ce groupe très actif est particulièrement engagé pour le port du voile à l’école publique, contre « l’islamophobie », « l’État français colonial » et pour la destruction d’Israël. Son membre le plus connu est Ehmad Ibrahim. Né en France, il se présente comme militant palestinien et considère la Palestine comme une « terre d’islam11 ». Il participe aux manifestations d’Urgence Palestine, où il prend régulièrement la parole, aux côtés d’Omar Alsoumi, proche de Mathilde Panot, de Thomas Portes et du garde du corps de Rima Hassan. Lors des législatives de 2024, Perspectives musulmanes a participé à des manifestations de soutien au Nouveau Front Populaire. Maria De Cartena, membre de cette association, a dirigé l’une de ces manifestations en clamant que « la France est à nous ». Se présentant comme « militante pour les droits de l’homme », Maria a déclaré en septembre 2023, lors d’une conférence contre l’islamophobie, que la guerre contre le terrorisme est en réalité une guerre contre le monde musulman12.

*

L’année précédente, à la suite d’une manifestation pour la Palestine, le 4 novembre 2023 à Paris, Mélenchon a déclaré : « Nous sommes dans une crise exceptionnelle d’une gravité exceptionnelle, on n’a pas vu un massacre de masse de cette dimension depuis combien d’années ? Le seul équivalent, j’en reviens, ce sont les six millions de personnes déplacées en République démocratique du Congo. » Ces mots ont résumé la position de LFI vis-à-vis de cette cause : se concentrer sur Israël sans parler du Hamas et de son projet de déconstruire l’État hébreu. Employer ce discours dans un contexte victimaire désigne Israël comme le seul responsable. Le même jour, Aurélie Trouvé a précisé que « ce conflit n’est pas une guerre de religion, c’est un conflit pour la terre qui dure depuis 75 ans ». Pourtant, pour le Hamas, il s’est toujours agi d’une guerre religieuse. La libération de la mosquée Al-Aqsa et la création d’un État islamique faisaient partie intégrante du discours d’Ahmed Yassine, ancien Frère musulman et fondateur du Hamas. Abou Obaïda, porte-parole de la branche militaire du Hamas et figure – masquée – du jihad sunnite, s’est adressé en ces termes en 2014, lors de la guerre entre le mouvement terroriste et Israël, à Moshe Ya’alon, alors ministre de la Défense israélien, le qualifiant au passage de « fils de Juive » : « Gaza vous attend, portant une mort terrible […]. Le monde verra les crânes de vos soldats piétinés pieds nus par les enfants de Gaza13. » C’est ce même Hamas qui utilise fréquemment un discours victimaire pour légitimer ses actions et mobiliser le soutien populaire. Ce type de rhétorique vise à présenter le peuple palestinien comme victime d’oppression, justifiant ainsi la résistance armée. En 1999, Ahmed Yassine, fondateur du Hamas, a proclamé : « Israël a été fondée sur l’injustice et l’usurpation. Et tout État fondé sur l’injustice et l’usurpation est voué à la destruction14. »
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